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Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application 
de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du 16 janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du 

formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-
3-1 du Code de l’environnement ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, du 2 mars 2026, 
portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie ;

Vu l'arrêté du 5 mai 2026 portant subdélégation de signature de la directrice régionale 
de l’environnement,  de l’aménagement et  du logement aux agents  de la  DREAL 
Occitanie ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°014605/KK P,
 Parc photovoltaïque au sol – ancienne carrière Servies-en-Val,
 déposée par SEM ELO – Énergies locales d’Occitanie,
 reçue le 06/03/2026 et considérée complète le 19/06/2026 ;

Considérant la nature du projet :

- qui consiste à implanter un projet photovoltaïque au sol sur le site d’une ancienne 
carrière  exploitée  jusqu'en  décembre  2013,  puis  remise  en  état  et  devenue 
propriété de la commune ;

- d’une puissance de 0,998 MWc, qui porte sur une surface clôturée d’environ 1,5 ha ;
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- qui relève de la rubrique 30° du tableau annexé à l’article R.  122-2 du Code de 
l’environnement,  qui  soumet  à  examen  au  cas  par  cas  les  installations 
photovoltaïques de production d’électricité (hormis  celles  sur toitures,  ainsi  que 
celles sur ombrières situées sur des aires de stationnement), d’une puissance égale 
ou supérieure à 300 kWc ;

Considérant la localisation du projet :

- en ZNIEFF de type 2 "Massif d'Alaric" ; 

- en réservoir de biodiversité au titre du schéma régional de cohérence écologique ; 

- concerné par les zonages des plans nationaux d’action en faveur de l'Aigle royal, de 
l’Aigle de Bonelli, du Desman des Pyrénées, du Gypaète barbu, du Lézard ocellé, des 
vautours percnoptère et fauve ;

Considérant que les impacts potentiels du projet sur l'environnement ne devraient pas 
être significatifs compte tenu :

- de la faible surface concernée ;

- des mesures que le maître d’ouvrage s’engage à mettre en œuvre, en particulier :

◦ limiter les terrassements et conserver la topographie existante,

◦ reprendre le tracé d’anciennes pistes créées lors de l’exploitation de la carrière 
pour aménager la piste externe de défense contre l’incendie,

◦ mettre en défens de la mare temporaire, 
◦ conserver en l’état les affleurements rocheux et pierriers, issus de l'exploitation 

passée,
◦ maintenir les talus à végétation arbustive ; préserver et renforcer l’implantation 

de petits ligneux nectarifères (thym, badasse, lavande) favorables aux insectes et 
à la biodiversité locale ; 

◦ réaliser les travaux générant le plus d'emprise au sol en dehors de la période de 
reproduction de l'avifaune (1er avril – 31août), soit entre septembre et mars ; 

- des perceptions visuelles limitées sur le projet ;

Considérant en conclusion qu’au regard de l’ensemble de ces éléments, le projet n’est pas 
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;
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Décide

Article 1er

Le projet de parc photovoltaïque au sol – ancienne carrière Servies-en-Val, objet de la de-
mande n°014605/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environne-
ment, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être sou-
mis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur  le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 25/06/2026 

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

La cheffe de la division autorité environnementale Est,

 

Cécile DASSONVILLE

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux 
mois à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Émile Blouin – CS 10 008
31 952 Toulouse Cedex 9

Signé

https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/

